
 

Première source de tensions sociales 
et poli�ques liées à l’eau, la rareté 
crée mécaniquement une concurrence 
entre les usages de la ressource aux 
échelles internes et régionales, et incite 
les acteurs des poli�ques de l’eau à sécu-
riser quan�ta�vement les volumes dont 
leurs sociétés et collec�vités dépendent, 
voire à les accroître.  
 

Ces poli�ques de ges�on de l’eau par 
l’offre ont été rendues possibles par le 
développement considérable depuis le 
milieu du 20ème siècle des techniques, 
technologies et infrastructures qui per-
me%ent d’augmenter la disponibilité 
physique de l’eau, qu’il s’agisse du des-
salement, des transferts massifs d’eau 
sur de longues distances, de la cons-
truc�on de barrages, de l’exploita�on 
des eaux souterraines (renouvelables 
et non-renouvelables), ou encore la 
réu�lisa�on. 
 

Cependant ce large éventail de solu-
�ons infrastructurelles, lorsqu’il sert 
une vision de la ges�on de l’eau cen-
trée à l’excès sur l’offre, induit de nou-
velles vulnérabilités.  
 

Une vulnérabilité à la sécurité 
énergétique des Etats  
 

Hormis les barrages, les solu�ons visant 
à augmenter la disponibilité de l’eau 
ont pour point commun d’être forte-
ment consommatrices en énergie. Les 
coûts énergé�ques croissants de la 
mobilisa�on de l’eau agricole et do-
mes�que représentent déjà un risque 
pour la sécurité énergé�que de plu-
sieurs dizaines de pays dans le monde. 
 

Dans les pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée, qui me%ent en œuvre 
l’ensemble de ces solu�ons tech-
niques, la seule demande en électricité 
pour la mobilisa�on et la produc�on 
d’eau douce en 2025, pourrait repré-
senter 20% des consomma�ons to-
tales en électricité1, contre environ 
10% aujourd’hui. Ces considéra�ons 
sont à replacer dans un contexte de 
tensions énergé�ques internes à la 
plupart de ces pays, où l’électricité 
cons�tue un levier essen�el du déve-
loppement économique dans tous les 
secteurs d’ac�vité.  
 

Certains Etats, qui disposent d’une 
énergie abondante et à bas coût, re-
courent massivement à de l’eau non 
conven�onnelle. L’Arabie saoudite est, 
par exemple, le premier producteur 

mondial d’eau dessalée et dispose 
également de la plus grande capacité 
de produc�on. Ainsi la Saline Water 

Corpora�on saoudienne a besoin de 
l’équivalent de 350 000 barils de pé-
trole par jour2 pour le dessalement, 
qui lui sont, de plus, vendus à un prix 
bien en deçà de ceux du marché inter-
na�onal (il est ques�on d’une division 
par près de 100 !), ce qui représente 
un manque à gagner important pour 
l’Etat saoudien. 
 

Dans six Etats fédérés indiens, la part 
d’électricité pour la seule irriga�on par 
pompage dans les eaux souterraines 
oscille entre 35 % et 45 % des consom-
ma�ons totales (Andhra Pradesh, Gu-
jarat, Karnataka, U%ar Pradesh, Pend-
jab et Haryana3) ! En prenant en 
compte les autres Etats de l’Union 
indienne, où les pompes fonc�onnent 
majoritairement au diesel, 8,9 % de 
l’énergie primaire et 30,5 % de l’élec-
tricité seraient consommées à l’échelle 
na�onale pour la mobilisa�on (et la 
produc�on) de l’eau douce4. Le 31 juil-
let 2012, 670 millions de personnes 
(9% de la popula�on mondiale) dans la 
moi�é nord et nord-est de l’Inde sont 
privées d’électricité5 pendant près de 
18 heures… Si la vétusté du réseau 
électrique, une sous-produc�on élec-
trique chronique et un pic de consom-
ma�on en électricité à cause des 
fortes chaleurs (clima�sa�on), expli-
quent également la brutalité de ce 
gigantesque Black Out, ce dernier dé-
coule directement des prélèvements 
en eau souterraine pour un usage 
d’irriga�on dans le Pendjab, l’Haryana 
et l’U%ar Pradesh. Ce%e dépendance 
Eau-Energie, causée par la pe�te irriga-
�on par pompage en Asie du Sud, ré-
sulte d’une ges�on lacunaire de la de-
mande en eau, elle-même compensée 
par une ges�on de l’offre atomisée 
localement. 
 

Des risques physiques pour les 
installations 
 

L’approvisionnement en eau potable 
de la plupart des Etats du Moyen-
Orient, riches en hydrocarbures, est 
exposé à des risques physiques sur les 
installa�ons. Une marée noire dans le 
Golfe persique comprome%rait le 
fonc�onnement des centrales de des-
salement sur le li%oral, dont dépen-
dent par exemple Ryad, Abou Dhabi et 
Dubaï. Le sabotage des canalisa�ons 

(plus de 400 km) reliant la capitale 
saoudienne à ce réseau d’unités de 
dessalement aurait également de 
graves conséquences. En effet, l’ap-
provisionnement en eau potable est 
quasiment à flux tendus dans ces pays, 
faute de capacités de stockage : le 
Qatar et Bahreïn disposent de deux 
jours de réserve d’eau, les Emirats 
Arabes Unis et l’Arabie saoudite trois, 
et cinq jours pour le Koweït6.  
 

Face à ces vulnérabilités, une vision 
stratégique des eaux souterraines se 
développe actuellement dans le Golfe 
persique, à l’image des pra�ques du 
Qatar ou des Emirats Arabes Unis. 
Pour renforcer leur sécurité hydrique, 
des aquifères sont rechargés ar�ficiel-
lement avec de l’eau dessalée. Ces 
aquifères deviennent ainsi la pierre 
angulaire du « stockage stratégique » 
de ces pays. Si la recharge ar�ficielle 
est appelée à se développer, ce%e 
vision de la sécurité hydrique demeu-
rera probablement circonscrite au 
Golfe persique, tant elle dépend de 
condi�ons régionales (contexte hydro-
logique caractérisé par l’extrême rare-
té des ressources renouvelables, coût 
financier et technologique pouvant 
être absorbé par le produit de la vente 
des hydrocarbures…).  
 

L’infrastructure appelle l’infras-
tructure� 
 

Dans certains cas, la « grande hydrau-
lique » provoque des crises de l’eau, 
que l’on va tenter de résoudre par la 
construc�on de nouvelles infrastruc-
tures…Le cas le plus embléma�que est 
le projet de canal devant relier la mer 
Rouge à la mer Morte. Ce%e dernière a 
en effet perdu le �ers de sa superficie 
depuis cinquante ans, et est menacée 
de dispari�on. Or, ce%e baisse de ni-
veau est directement liée au transfert 
d’eau, principalement à des fins d’irri-
ga�on, depuis le lac de Tibériade jus-
qu’au désert du Néguev par le Grand 
Aqueduc Na�onal israélien, opéra�on-
nel depuis 1964. Le Jourdain, source 
essen�elle de la mer Morte, peut ainsi 
être traversé à pied dans sa basse 
vallée. Plutôt que d’agir sur la cause 
directe de l’assèchement de la mer 
Morte, c'est-à-dire les usages agricoles 
israéliens du Jourdain, Israël souhaite 
la construc�on d’un nouveau transfert 
d’eau depuis la mer Rouge pour re-
charger la mer Morte. Le projet, soute-
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nu par la Jordanie et dans une moindre 
mesure par l’Autorité pales�nienne, a 
fait l’objet d’un accord formel en dé-
cembre 2013. Ce canal illustre, tout 
d’abord, la difficulté de réformer le 
secteur agricole israélien, dont le poids 
symbolique (figure du colon gagnant 
des terres sur le désert) est bien supé-
rieur à sa contribu�on au PIB. Il est 
ensuite l’exemple des logiques d’ac-
�on des Organisa�ons Interna�onales, 
à l’image de la Banque mondiale, qui 
sou�ennent ce projet non pas pour sa 
per�nence (coût colossal de 1 à 5 mil-
liards de dollars selon son dimension-
nement, ques�onnement éthique, 
nombreux impacts environnemen-
taux…), mais parce qu’il fait agir en-
semble plusieurs États ou Autorités 
dont les rapports sont conflictuels. 
 

Technologies de l’eau et cyber-
attaques 
 

Le dernier exemple de vulnérabilités 
provenant de l’usage de technologies 
récentes dans le secteur de l’eau est 
les cyber-a%aques. En effet, l’informa-
�que industrielle gérée à distance 
(SCADA7) est désormais présente à 
tous les stades possibles de la chaîne 
« eau »8 : prélèvement de surface, 
barrage, forage, transfert longue dis-
tance de la ressource, potabilisa�on, 
dessalement, contrôle des inonda-
�ons, retraitement et assainissement, 
réu�lisa�on des eaux usées, comp-
tage… Dans un contexte de risque 
d’a%entats plus tangibles, des cyber-
a%aques et cyber-intrusions visant des 
systèmes SCADA peuvent menacer la 
con�nuité de l’approvisionnement en 
eau potable de grandes collec�vités. 
Bien qu’aucune cyber-a%aque n’ait 
jusqu’à présent affectée une infras-
tructure d’importance vitale reposant 
sur un SCADA au point de me%re en 
péril des vies humaines, un certain 
nombre d’a%aques sur des SCADA ont 
été menées ces dernières années, à 
l’instar de la société saoudienne Aram-

co en 2012, qui fût vic�me d’une 
a%aque informa�que de grande am-
pleur, rendant indisponibles 30 000 
postes de travail. 
 

Le mirage de l’abondance 
 

Sans ges�on de la demande, le recours 
à cet éventail de solu�ons infrastructu-
relles et technologiques augmente 
paradoxalement la vulnérabilité des 
États aux pénuries d’eau. En par�cu-

lier, l’usage massif d’eau fossile ou 
d’eau dessalée donne l’illusion d’une 
disponibilité en eau plus abondante 
qu’elle ne l’est en réalité (les res-
sources renouvelables, qui appar�en-
nent au cycle de l’eau). Cela amplifie 
les dépendances à des quan�tés d’eau 
toujours croissantes, dans un contexte 
de raréfac�on régionale de la res-
source (déser�fica�on naturelle, chan-
gements clima�ques). Qu’adviendra-t-
il par exemple de l’agriculture saou-
dienne ou jordanienne dans les 20 ou 
30 prochaines années, très dépen-
dantes d’aquifères fossiles dont la 
durée d’exploita�on est incertaine à 
ces horizons ? Quel sera l’impact sur la 
stabilité poli�que et sociale de ces 
pays ? 
 

Les visions infrastructurelles de la ges-
�on de l’eau sont renforcées par la 
capacité à agir limitée des acteurs des 
poli�ques de l’eau. En effet, les déci-
deurs publics sont confrontés dans le 
domaine de l’eau à des obstacles in-
surpassables : la fonc�on sociale de 
l’agriculture (premier secteur consom-
mateur d’eau dans le monde), ou des 
blocages internes (tensions interpro-
vinciales, poids des grands proprié-
taires agricoles sur la vie poli�que, les 
déséquilibres sociopoli�ques dont un 
inégal partage de l’eau est le reflet…). 
Dès lors, agir sur les demandes en eau, 
c'est-à-dire contrôler et réduire les 
usages actuels, s’avère par�culière-
ment complexe, et la ges�on par 
l’offre (augmenter la disponibilité de 
l’eau) s’impose par défaut.  
 

Si les technologies de l’eau et l’ingé-
nierie font à l’évidence par�e des solu-
�ons, elles n’ont pas de légi�mité 
propre. En ce sens, le fait qu’un projet 
soit techniquement réalisable et éco-
nomiquement rentable n’en fait pas 
pour autant un « bon » projet. L’enjeu 
réside ainsi dans le renforcement des 
instruments de la gouvernance de la 
ressource, et de la légi�mité des ac-
teurs des poli�ques de l’eau.  
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